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-- 
\hss1EnRs, 

Dans votre séance de vendredi dernier \'OUS avez renvoyé à ln commission 
Jes articles 7, 8, 9 avec les amendements qui s'y rapportent. 

L'article 7 a été voté pa1· la Chambre. 
PoUI' faire droit aux observations présentées par l'honorable IU. Warnant, 

la commission, adoptant le principe des deux amendements renvoyés, pro­ 
pose la rédaction suivante de l'article 8 : 
Les matériaux extraits ne pourront être enlevés qu'après que le proprié­ 

taire aura été indemnisé de tout le préjudice causé par l'occupation ou 
)'extraction. En cas de désaccord sur l'indemnité, le règlement en aura lieu 
devant le juge de paix du canton où se font les travaux de fouille. Le juge­ 
ment sera rendu en dernier ressort jusqu'à iOO francs, en premier ressort à 
quelque valeur c1ue la demande puisse s'élever. 

La commission propose la suppression de l'article 9. 

(1) Projet de loi, n• 77, (session ile 1875-1 SïCi). 
I\apporl sur le litre I", ehap.I-Hl, n• 115 (session ile 1878-187!1). 
lt:ipport concernant l'article 5 du titre I", chapitre l", n• 26. 

('l) La commission est composée de 1\IM. TF.sr.11, président; BocKsnr.1., Hn.Au-r, T110N1ssP.N, 1,F. 
MOREAU, DE Krnc1rnovv. Dt Or.111e11r.11r.J1 et LtrP.11rRE. 
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La procédure tracée pal' les articles i et 8 ne s'écarte pas du système qui 
est actuellement en vigui.!ur. 

S'agit-il de l'expropriation prévue par l'alinéa 2 de l'article 7? là loi du 
i 7 avril 1834 continue à être appliquée. 

S'agit-il de réparer le préjudice causé par l'occupation qui n'excè.le pns la 
durée d'un mois, par l'extraction des matériaux, par la dépréciation que le 
terrain pourrait subir par suite de l'occupation ou de l'extraction, en un mot 
de tous les càs dommageables autres que l'expropriation? le juge de paix 
sera compétent en dernier ressort jusqu'à tOO francs, en premier ressort à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever. C'est une application de 
l'article 5, n° 8, de la loi du 2l'> mars 1~76. 

Ces résolutions ont été adoptées à l'unanimité des quatre membres présents. 

Le Rapportem·, 
BILAUT. 

Le Président, 
V. TESCH. 


